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Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations
Service Vétérinaire
DDCSPP SV EN 2017 03 23 001

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
Portant mise en demeure de respecter les règles générales et prescriptions techniques prévues à

l’article L.512-7-III du code de l’environnement applicables à l’installation classée pour la
protection de l’environnement située sur la commune de CHARBONNIERES-LES-SAPINS

EARL DES JONQUILLES
21 lieu-dit « la Gare »

25690 LONGEMAISON

LE PRÉFET DU DOUBS
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.171-8, L.511-1 et L.512-7 ;

VU le  décret  N°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  Directions  Départementales
Interministérielles ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du
Doubs, à compter du 1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté ministériel du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations relevant du régime de l’enregistrement sous les rubriques n° 2101-2 et 2102
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU l’arrêté  du  Premier  ministre  du  12  avril  2016  portant  nomination  de  Mme  Annie
TOUROLLE,  inspectrice  de  classe  exceptionnelle  de  l'action  sanitaire  et  sociale,
Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du
Doubs à compter du 9 mai 2016 ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°25-2016-11-04-002  du  4  novembre  2016  portant  délégation  de
signature à Madame Annie TOUROLLE, directrice départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations ;
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VU l'arrêté préfectoral N°25-2016-12-16-013 du 16 décembre 2016 portant subdélégation de
signature de Madame Annie TOUROLLE, directrice départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations ;

VU le rapport de l’inspection des installations classées établi le 28 novembre 2016 suite à la
visite réalisée le 14 octobre 2016 ;

VU la visite réalisée sur site le 16 mars 2017 par l’inspection des installations classées ;

CONSIDÉRANT  que  l’installation  ne  respecte  pas  les  prescriptions  générales  de  l'arrêté
ministériel du 27 décembre 2013 sus-visé et en particulier l’article 11-II ;

CONSIDÉRANT  que les ouvrages de stockage des effluents liquides à l’air libre présentent un
danger pour la sécurité publique et qu’en conséquence il convient d’y remédier en mettant en
œuvre les mesures adéquates ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRETE

Article 1     : OBJET

L’EARL des Jonquilles exploite sur le territoire de la commune de CHARBONNIERES-LES-
SAPINS (25620), au lieu-dit «Aux Combottes », un élevage de porcs soumis à enregistrement au
regard de la rubrique 2102-2-b de la nomenclature des Installations Classées pour la Protection
de l’Environnement.

Compte-tenu des obligations mentionnées à l’article 2 qui s’appliquent à l’installation, l’EARL
des Jonquilles est mise en demeure de respecter les dispositions de l’article 3 du présent arrêté
dans les délais indiqués.

Article 2     : DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Les équipements de stockage à l’air libre des effluents d’élevage sont signalés et entourés d’une
clôture de sécurité.

Article 3:  MODALITÉS D’APPLICATION

L’EARL des  Jonquilles  procède,  dans  un  délai  de  huit  jours  à  compter  de  la  date  de
notification  du présent arrêté à la remise en état des clôtures entourant les fosses extérieures de
stockage des effluents, celles-ci ne permettant plus de garantir un niveau de sécurité efficace.

Article 4 : SANCTIONS

Si à l’expiration des délais fixés, l’EARL des Jonquilles n’a pas déféré à la présente mise en
demeure,  il  sera  fait  application  des  sanctions  prévues  à  l’article  L.  171-8  du  Code  de
l’Environnement.
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Article 5     : DÉLAI ET VOIE DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

Article 6     : NOTIFICATION ET PUBLICITÉ

Le présent arrêté sera notifié à l’EARL des Jonquilles par courrier transmis avec accusé de
réception et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 7     :  EXÉCUTION ET PUBLICATION

Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  du  Doubs,  Monsieur  le  Maire  de
CHARBONNIERES  LES  SAPINS,  Madame  la  Directrice  Départementale  de  la  Cohésion
Sociale et  de la  Protection des Populations,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à BESANÇON, le 27 mars 2017

Pour le Préfet,
Pour la directrice départementale et par délégation,
La responsable de l’Unité Environnement

SIGNE

Élisabeth BOIS-KUENTZ
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations
Pôle Protection des Populations
Service vétérinaire

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N  °   DDCSPP SV EN 2017 03 20 001
portant prescriptions spéciales d’une installation classée pour la protection de l’environnement et
modification de certaines des prescriptions applicables
GAEC D’ESNANS
HAMEAU D’ESNANS
25150 GOUX LES DAMBELIN

LE PRÉFET DU DOUBS
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 511-1, L. 512-12, R.512-52 et
R.512-53 ;

VU  le  décret  N°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  Directions  Départementales
Interministérielles ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du
Doubs, à compter du 1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté ministériel du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous les
rubriques nos 2101, 2102 et 2111 ;

VU l’arrêté préfectoral N°25-2017-02-27-012 en date du 27 février 2017 portant règlement
départemental de défense extérieure contre l’incendie pour le département du Doubs ;

VU l’arrêté  du  Premier  ministre  du  12  avril  2016  portant  nomination  de  Mme  Annie
TOUROLLE,  inspectrice  de  classe  exceptionnelle  de  l'action  sanitaire  et  sociale,
Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du
Doubs à compter du 9 mai 2016 ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°25-2016-11-04-002  du  4  novembre  2016  portant  délégation  de
signature à Madame Annie TOUROLLE, directrice départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations ;

VU la demande  en date du 28 novembre 2016 présentée par le GAEC d’Esnans sis sur la
commune de GOUX LES DAMBELIN (25150), sollicitant l'autorisation de construire une
fumière et la régularisation d’un ouvrage de stockage des effluents liquides construite en
2016, avec une demande de modification des prescriptions de distance ;
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VU l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  GOUX  LES  DAMBELIN  pris  par
délibération lors de sa séance du 20 décembre 2016 ;

VU l'avis du tiers concerné ;

VU l'avis du Service Départemental d’incendie et de secours du Doubs ;

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 13 février 2017 ;

VU    l’avis du CODERST en date du 17 mars 2017 ;

CONSIDÉRANT que, si les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement
ne sont pas garantis par l'exécution des prescriptions générales contre les inconvénients
inhérents à l'exploitation d'une installation soumise à déclaration, le préfet peut imposer
par arrêté toutes prescriptions spéciales nécessaires,

CONSIDÉRANT que, les prescriptions spéciales imposées sont de nature à réduire les impacts
dus à la modification des règles d’implantation applicables à l’installation,

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture

         
ARRÊTE

ARTICLE 1:  MODIFICATION DE CERTAINES DES PRESCRIPTIONS APPLIC ABLES
À L’EXPLOITATION

Par dérogation aux dispositions de l’article 2.1 de l’annexe I de l’arrêté du 27 décembre 2013
susvisé, le GAEC d’Esnans,  dont le siège social est situé au hameau d’Esnans à GOUX LES
DAMBELIN (25150), est autorisé aux fins de sa demande à construire un bâtiment destiné au
stockage de fumier et un ouvrage de stockage des effluents liquides, et ce à moins de 100 mètres
d'habitations et de locaux habituellement occupés par des tiers.

ARTICLE 2     : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS

Les constructions visées à l’article 1 sont situées sur la commune de GOUX LES DAMBELIN
sur la parcelle B128.

Elles se composent d'une fumière couverte de 240 m² et d’un ouvrage de stockage des effluents
liquides de 900 m³.

ARTICLE 3     : MESURES DE LUTTE CONTRE LE RISQUE INCENDIE

Les exploitants doivent respecter les dispositions du code de la construction et de l’habitation
(articles L111-1 et suivants) et les dispositions du code du travail.

Les exploitants doivent veiller à ce que la voie d’accès au terrain soit utilisable en tout temps par
les engins de secours et de lutte contre l’incendie.

La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre.

Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (électricité) doivent être installées à l'entrée des
bâtiments dans un boîtier sous verre dormant correctement identifié.

Les exploitants doivent assurer la défense extérieure contre l’incendie par la mise en place d’une
réserve incendie souple d’un volume de 180 m³ minimum dédiée exclusivement à la lutte contre
l’incendie.

Cette réserve doit respecter les dispositions suivantes :
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- elle est dotée d’un dispositif assurant un raccordement rapide (poteau(x) d’aspiration, colonne
fixe d’aspiration, cf annexe 1 – fiches n°2.2.6, 2.2.7 et 2.2.8) permettant la mise en aspiration des
engins pompes de lutte contre l’incendie ;

- elle dispose d’une ou deux aires d’aspiration des engins de lutte contre l’incendie selon le
dispositif d’aspiration retenu (cf. annexe 2 – fiche n°2.2.10) ;

-  elle est utilisable en tout temps, accessible aux engins de secours et incongelable ;

-  elle  est  signalée  au  moyen  de  plaques  de  signalisation  conformes  (cf.  annexe  3  –  fiche
n°2.2.11).

Le dispositif d’aspiration devra être situé à moins de 200 mètres de chacune des entrées des
bâtiments.

Ces distances doivent  être  mesurées en empruntant  les  voies accessibles en tout  temps aux
moyens de secours.

Le dispositif d’aspiration devra au minimum être situé à une distance égale à 1,5 fois la hauteur
de l’édifice avec un minimum de 10 mètres afin de ne pas être impacté par la ruine du bâtiment.

Le  SDIS  devra  être  informé  de  la  mise  en  place  du  dispositif  afin  de  procéder  à  la
reconnaissance opérationnelle initiale.

En principe, les Points d’Eau Incendie (P.E.I.) couvrant des besoins propres mentionnés au 4.3.1
du Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie (R.D.D.E.C.I.) ne relèvent
pas  des  dispositions  dudit  règlement.  Par  dérogation  et  à  des  fins  de  connaissances
opérationnelles :

1. leur création, changement de type, déplacement ou suppression doit faire l’objet, de la part de
l’exploitant,  d’une remontée  de l’information  à  l’autorité  de police  compétente  et  au  SDIS
(Chap. 5.5.3 du R.D.D.E.C.I.) ;

2. ils bénéficient d’une numérotation attribuée par le SDIS (Chap. 5.3.3 du R.D.D.E.C.I.);

3. ils font l’objet d’une Reconnaissance Opérationnelle initiale (Chap. 5.3.2 du R.D.D.E.C.I.);

4. le cas échéant les résultats des contrôles de débit et pression effectués sur les hydrants sont
transmis au SDIS (Chap. 5.5.4 du R.D.D.E.C.I.) ;

5. le SDIS est informé sans délai du dysfonctionnement et de la remise en service d’un PEI
(Chap. 5.5.2 du R.D.D.E.C.I.) ;

6. lorsque des opérations de maintenance préventive concernent un PEI couvrant des besoins
propres,  le  SDIS,  et  selon  le  cas  le  propriétaire  et/ou  l’exploitant  (s’il  n’en  est  pas  maître
d’ouvrage) doivent en être informés (Chap. 5.5.1 du R.D.D.E.C.I.).

ARTICLE 4 :  PRESCRIPTIONS GENERALES

Les autres prescriptions contenues dans l’arrêté ministériel  du 27 décembre 2013 relatif  aux
prescriptions  générales  applicables  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement soumises à déclaration sous les rubriques nos 2101, 2102 et 2111, demeurent
inchangées.

En particulier, l’exploitant prendra les dispositions appropriées :

- pour atténuer les émissions d’odeurs susceptibles de créer des nuisances de voisinage (article 5)

- pour empêcher la prolifération d’insectes ainsi que pour en assurer la destruction (article 2.5)

- pour intégrer les nouvelles installations dans le paysage (article 2.2).

ARTICLE 5 :  PRESCRIPTIONS SPÉCIALES

Afin  de garantir  les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement,  les
prescriptions spéciales suivantes sont imposées à l’exploitation :
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- la fumière sera couverte et équipée de murs verticaux d’une hauteur minimale de 3 mètres sur 3
côtés, l’accès à la fumière se fera par la façade située à l’ouest ;

- le fumier sera totalement évacué et la fumière désinfectée chaque année dès que les vaches
laitières seront mises à l’herbe et ne seront donc plus logées dans les bâtiments ;

-  pendant  la  période de mise à  l’herbe,  la  production  de fumier  sera  réduite  à  la  quantité
minimale compatible avec le bon fonctionnement de l’exploitation et le paillage sera géré de
manière à produire un fumier le plus compact possible.

En cas de plainte du tiers concerné, s’il est constaté que les intérêts mentionnés à l’article L.511-
1 du code de l’environnement ne sont toujours pas garantis par l’exécution des prescriptions
générales et spéciales édictées par le présent arrêté, le préfet pourra imposer par un nouvel arrêté
toutes prescriptions spéciales supplémentaires.

ARTICLE 6 :  DÉLAI ET VOIE DE RECOURS

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal 
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3

- par l’exploitant dans un délai de deux mois à compter du jour où le présent acte lui a été 
notifié ;

- par les tiers intéressés dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication 
ou de son affichage.

ARTICLE 7 :  NOTIFICATION ET PUBLICITÉ

Conformément aux dispositions édictées par l’article R 512-49  du code de l’environnement, le
présent arrêté sera notifié  au GAEC d’Esnans et  mis à disposition sur le site internet  de la
préfecture du Doubs pour une durée minimale de trois ans. 

Une copie sera adressée au maire de GOUX LES DAMBELIN.

ARTICLE 8 :  EXÉCUTION ET AMPLIATION

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, Monsieur le Maire de GOUX LES
DAMBELIN, Madame la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à BESANÇON, le 20 mars 2017
Pour le Préfet et par délégation, 
la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations,

SIGNE 

Annie TOUROLLE
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Doubs
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Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des services

de la Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs/CFP de Besançon CHRUArrêté relatif au régime d'ouverture au public des services de la Direction Départementale des

Finances Publiques du Doubs/CFP de Besançon CHRU
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-03-24-001

Autorisation de défrichement accordée à M. BOILLIN sur

la commune d'Avoudrey
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^
Liberté * Egalité . Fratemîté

REPUBLICgjE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  

AUTORISANT M. BOBLLIN Emmanuel A DEFRICHER DES BOIS
SITUES SUR LE TERRTTOIRE DE LA COMMUNE D'AVOUDREY

vu

vu

vu

le Code Forestier, notamment ses articles L 214-13, L 214-14, L 341-1 à L 341-10, R 214-30
et R 214-31 ;
l'instruction technique DGPE/SDFCB/2015-925 du 3/11/2015 concernant les règles
applicables en matière de défrichement suite à la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation
et la forêt du 13 octobre 2014 ;
l'instruction technique DGPE/SDFCB/2015-656 du 29/07/2015 modifiée par l'instruction
technique DGPE/SDFCB/2015-1167 du 30/12/2015 concernant les modalités de calcul de
l'indemmté équivalente au coût des travaux de boisement ou reboisement ;

VU l'an-êté préfectoral n°25-2015-12-ll-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DDT du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 portant subdélégation de
signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DDT du Doubs;
la demande présentée par M. BOILLIN Emmanuel, enregistrée à la Direction Départementale
des Territoires du Doubs le 08/02/17 tendant à obtenir l'autorisation de défi-icher 0,4429 ha de
bois situés sur le territoire de la commune d'AVOUDREY ;
l'accusé réception à la date du 08/02/17 ;

vu

vu

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction de la demande d'autorisation de défnchement
qu aucun motif de refus mentionné à l'article L 341-5 du Code Forestier ne peut être retenu ;
CONSIDERANT que les terrains, objet de la présente autorisation de défi-ichement, se
caractérisent par un enjeu, enviroimemental, économique et social, faible ce qui génère un
coefficient multiplicateur de l au titre de la compensation ;

ARRETE

ARTICLE l - Est autorisé, le dé&ichement de 0,4429 ha de bois situés sur la commune
d AVOUDREY dont les références cadastrales sont les suivantes :

Commune Section Numéro

AVOUDREY ZW 24

en vue de la mise en culture.

Surface cadastrale
totale en ha

0,4429

TOTAL

Surface à
défricher

en ha

0,4429

0,4429
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ARTICLE 2-Com ensations

La présente autorisation est subordonnée, au titre de la compensation :

. à l'exécution, sur d'autres terrains, des travaux de boisement ou reboisement pour une
surface correspondante à la surface défrichée, soit sur une surface d'au moins 0,4429 ha
(acte d'engagement des travaux à nous retourner, le cas échéant, dans un délai d'un an -
voir annexe l ) ;

ou

. au versement au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois (FSFB) d une compensation
financière de l 329   (déclaration du choix de verser au FSFB l'indemnité équivalente à
nous retourner, le cas échéant, dans un délai d'un an - voir annexe2).

En l'absence de retour de l'annexe l ou de l'annexe 2, dûment complétée et signée, dans un délai de
un an à compter de la notification de la présente décision, il sera procédé à la mise en recouvrement
d'offîce de l'indemnité compensatoire de l 329   au profit du fonds stratégique de la forêt et du
bois (FSFB).

ARTICLE 3-Durée

La validité de la présente autorisation de défrichement est de 5 ans.

ARTICLE 4 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 5 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. BOILLIN Emmanuel, M. le Maire de
la commune d'AVOUDREY, le Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie
d'AVOUDREY et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 'im. £,1

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental

des Territoires,

Et par subdélégation
Yannick ET

Adjoint au Chef du ervice

(D Calcul du montant équivalent pour les travaux sylvicoles et la compensation financière =
0, 4429 (surface défrichée en ha) x l (coefficient multiplicateur) x l 000   + 2 000   (coût moyen de mise
à disposition du foncier en  /ha + coût moyen d'un boisement en  /ha) = l 329  .
Nota : le montant ne peut être inférieur à l 000   qui correspond au coût de mise en place d'un
chantier de reboisement.
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-03-24-002

Commune d'AUDINCOURT - distraction du régime

forestier et autorisation de défrichement
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLICSJE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  

PORTANT DISTRACTION DU REGIME FORESTIER
ET AUTORISANT LE MAIRE D'AUDNCOURT A DEFRICHER DES BOIS

SITUES SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE D'AUDINCOURT

vu

vu

vu

le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, L 214-13, L 214-14 et R 214-2, R 214-8,
R 214-30 et R 214-31 ;
l'instruction technique DGPE/SDFCB/2015-925 du 3/11/2015 concernant les règles
applicables en matière de défrichement suite à la loi d'avenir pour l'agriculture, l alimentation
et la forêt du 13 octobre 2014 ;
l'instruction technique DGPE/SDFCB/2015-656 du 29/07/2015 modifiée par l'instruction
technique DGPE/SDFCB/2015-1167 du 30/12/2015 concernant les modalités de calcul de
l'indemnité équivalente au coût des travaux de boisement ou reboisement ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-ll-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DDT du Doubs ;
l'arrêté n°25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 portant subdélégation de signature de
Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DDT du Doubs ;

la demande présentée par la commune d'AUDLNCOURT, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 06/03/17 tendant à obtenir l'autorisation de
distraire et de défncher 0,2979 ha de bois situés sur le territoire de la commune
d'AUDINCOURT;
l'avis favorable de l'ONF en date du 7/03/17
l'accusé réception à la date du 10/03/17 ;

vu

vu

vu
vu

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instmction de la demande d'autorisation de défrichement
qu'aucun motif de refus mentionné à l'article L 341-5 du Code Forestier ne peut être retenu ;
CONSIDERANT que les terrains, objet de la présente autorisation de défrichement, se
caractérisent par im enjeu, environnemental, économique et social, faible ce qui génère un
coefGcient multiplicateur de l au titre de la compensation ;

ARRETE

ARTICLE l - Est distraite du régime forestier la parcelle de bois située sur la commune
d'AUDINCOURT dont les références cadastrales sont les suivantes :

Commune

AUDINCOURT

Section

e

 

l

Surface cadastrale

totale (ha)

49, 69
TOTAL

Surface distraite et à

défricher(ha)

0, 2979

0,2979
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La distraction ne prendra effet qu'à la date de signature de l'acte de vente ou de réalisation du
défrichement dûment autorisé.

ARTICLE 2 - Est autorisé le défrichement de la parcelle distraite visée à l'article l en vue de la
réalisation d'un centre de tri communal.

ARTICLE 3-Com ensations

La présente autorisation de défrichement est subordonnée, au titre de la compensation :

. à l'exécution, sur d'autres terrains, des travaux de boisement ou reboisement pour une
surface correspondante à la surface défrichée, soit sur une surface d'au moins 0,2979 ha
(acte d engagement des travaux à nous retourner, le cas échéant, dans un délai d'un an -
voir annexe l ) ;

ou

. au versement au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois (FSFB) d'une compensation
financière de l 000   (déclaration du choix de verser au FSFB l'indemnité équivalente à
nous retourner, le cas échéant, dans un délai d'un an - voir annexe! ).

En l'absence de retour de l'annexe l ou de l'annexe 2, dûment complétée et signée, dans un délai de
un an à compter de la notification de la présente décision, il sera procédé à la mise en recouvrement
d'office de l'indemnité compensatoire de l 000   au profit du fonds stratégique de la forêt et du
bois (FSFB).

ARTICLE 4 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 5 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'OfGce National des
Forêts - Agence Nord Franche-Comté, M. le Maire de la commune d'AUDINCOURT, le Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera affiché à la mairie d'AUDINCOURT et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

/.î

Fait à BESANCON, le

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental

des Territoires,
Et par subdélég tion

Yaimick C ET

Adj oint au Chef du rvice

0 Calcul du montant équivalent pour les travaux sylvicoles et la compensation financière =
0,2979 (surface défrichée en ha) x l (coefficient multiplicateur) x l 000   + 2 000
à disposition du foncier en  /ha + coût moyen d'un boisement en  /ha) = 394  .
Nota : le montant ne peut être inférieur à l 000   qui correspond au coût de mise en place d'u
chantier de reboisement.

Ise
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DREAL Besançon

25-2017-03-17-004

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de détruire,

altérer, dégrader des sites de reproduction ou des aires de

repos de spécimens d'espèces animales protégées dans le

cadre des travaux de création d'un réservoir d'eau potableArrêté portant dérogation à l'interdiction de détruire, altérer, dégrader des sites de reproduction

ou des aires de repos de spécimens d'espèces animales protégées dans le cadre des travaux de

création d'un réservoir d'eau potable
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-28-002

Agrément garde-chasse particulier de M. Pascal

MAITREJEAN pour le compte de l'ACCA de

MESLIERES
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Département du Doubs ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-2016-08-31-005 du 31 août 2016 portant délégation de signature à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Patrice JAPY, président de l’association communale de chasse agréée de
MESLIERES à M. Pascal  MAITREJEAN par laquelle  il  lui  confie la surveillance de ses droits  de
chasse ;

VU l’arrêté n° 2011157-001 du Sous-Préfet  de MONTBELIARD en date du 6 juin 2011  reconnaissant
l’aptitude technique de M. Pascal MAITREJEAN ;  

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article 1er. –  M. Pascal, Marcel, Pierre MAITREJEAN, né le 30 mars 1969 à AUDINCOURT (25),
EST  AGREE  en  qualité  de  GARDE-CHASSE  PARTICULIER  pour  constater  tous  délits  et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux
droits  de  chasse  de  l’association  communale  de  chasse  agréée  de  MESLIERES  représentée  par  son
président, sur le territoire de la commune de MESLIERES.

Article 2 – La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Pascal MAITREJEAN   doit prêter serment devant
le tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Pascal MAITREJEAN   doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

1/2

Adresse postale : 43 avenue du Maréchal Joffre  - BP 247 - 25204 MONTBÉLIARD CEDEX - Standard tél.: 03.70.07.61.00 - Fax : 03.81.91.22.18
Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

 
Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 
et des Titres

Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON
Tél. : 03.70.07.61.31

edwige,gouvernet@doubs.gouv.fr
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Article 6   – Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de MONTBELIARD en
cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de
la perte des droits du commettant.

Article 7  –  Le présent  arrêté peut faire l’objet,  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du Préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès  du ministre de
l’environnement,  de  l’énergie  et  de  la  mer  ou d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif.
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours
contentieux.

Article 8  –  Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Pascal MAITREJEAN  , sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Montbéliard, le  28 mars 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Pour le Sous-Préfet et par délégation
Le Chef de bureau

signé

Gaëlle ISAMBERT
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PRÉFET DU DOUBS

                    Sous-Préfecture de Montbéliard

 Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 

                             et des Titres Le Préfet du Doubs 
Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON Officier de la Légion d’Honneur 
                      Tél. : 03.70.07.61.31 Officier de l’Ordre National du Mérite

                         edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Département du Doubs ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2016-08-31-005  du  31  août  2016  portant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Alain  GUILLOT, président de l’association communale de pêche de
Dung « La Vagabonde »  à M. Roger MACLER par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de
pêche ;

VU l’arrêté n° 2011151-0002 du Sous-Préfet de MONTBELIARD en date du 31 mai 2011 reconnaissant
l’aptitude technique de M. Roger MACLER, 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article 1er. – M. Roger, Julien MACLER, né le 12 avril 1956 à ECOT (25), EST AGREE en qualité de
GARDE-PECHE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions relatifs à la pêche en eau
douce  prévus  au  code  de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  pêche  de  l’association
communale de pêche « La Vagabonde »,  représentée par son président, sur le territoire de la commune de
DUNG.

Article 2 – La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4  –  Préalablement à son entrée en fonctions, M. Roger MACLER  doit prêter serment devant le
tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article  5  –  Dans l’exercice  de ses  fonctions,  M. Roger MACLER doit  être  porteur  en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

 Adresse postale : 43 avenue du Maréchal Joffre  - BP 247- 25204 MONTBÉLIARD CEDEX - Standard tel.: 03.70.07.61.00 - FAX : 03.81.91.22.18
Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture du Doubs - 25-2017-03-28-003 - Agrément garde-pêche particulier de M. Roger MACLER pour le compte de l'association communale de pêche "La
vagabonde" à Dung 43



1/2

- page 2 -

Article 6   – Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de MONTBELIARD en
cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de
la perte des droits du commettant.

Article 7  – Le présent arrêté peut faire l’objet,  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de
l’environnement,  de l’énergie et  de la mer ou d’un recours contentieux devant  le tribunal  administratif.
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours
contentieux.

Article 8  –  Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Roger MACLER , sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Montbéliard, le  28 mars 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Pour le Sous-Préfet et par délégation
Le Chef de bureau

signé

Gaëlle ISAMBERT
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  PREFET DU DOUBS

Arrêté n° 

Objet : épreuve de karting  : 
" 2ème manche BFC – Trophée de l'Enclos" à
SEPTFONTAINE, les 8 et 9 avril 2017

Le Préfet du Doubs 
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1;

VU le Code de la Route et notamment son article R.411-29 et suivants ;

VU le Code du Sport et notamment ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l'arrêté du ministère de l'intérieur du 16 octobre 1996 relatif au règlement national des circuits

VU l'arrêté du ministère de l'intérieur du 16 octobre 1996 relatif au règlement national des circuits de
karting ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région
Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-SG-2016-07-11-005  du  11  juillet  2016  portant  délégation  de  signature  à
M. Emmanuel YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015-0519-001  du  19  mai  2015  portant  réhomologation  du  circuit  de
karting dit "circuit de l'Enclos" à SEPTFONTAINE, pour une durée de 4 ans ;

VU la demande présentée le 31 janvier 2017 par Monsieur Daniel GIRARDET, Président de l’A.S.K.
de l’Enclos, en vue d’organiser, les 8 et 9 avril 2017, une épreuve de karting intitulée "2ème manche
BFC - Trophée de l'Enclos " sur le circuit homologué de SEPTFONTAINE ;

VU l’engagement de l'organisateur en date du 31 janvier 2017 de prendre à sa charge les frais du
service d’ordre exceptionnel et d’assurer la réparation des dommages et dégradations de toute nature
de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs
préposés;

VU l’attestation d’assurance du 2 mars 2017 ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;   

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
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A R R E T E

ARTICLE  1 :  Monsieur  Daniel GIRARDET Président  de  l’Association  Sportive  de  Karting  de
l’Enclos, est autorisé à organiser les 8 et 9 avril 2017 de 8 h à 19 h une épreuve de karting intitulée
"2ème manche  BFC  -  Trophée  de  l'Enclos" à  SEPTFONTAINE,  sur  le  circuit  de  l’Enclos,
homologué sous le n°105.

ARTICLE 2 :  Cette autorisation est  accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 3 : Les caractéristiques du terrain (longueur, largeur de piste, emplacement du public) sont
celles définies dans le dossier d’homologation.

ARTICLE 4 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

- le nombre maximum de compétiteurs engagés est de 170,

- le public maximal attendu est de 50 personnes,

- 20 à 25 personnes de l'organisation seront présents,

- 6 postes de commissaires (12 commissaires), en liaison talkie-walkie et téléphone seront répartis
sur le circuit,

-  12  extincteurs,  vérifiés  tous  les  ans,  sont  installés  aux  postes  de  commissaires  et  au  parc
véhicules ; des personnes compétentes seront désignées pour la manoeuvre rapide de ces appareils
en cas d'incident,

- une sonorisation couvre l'ensemble du circuit,

- le dispositif médical est le suivant pour les 2 jours :
. pour la protection des concurrents : un médecin et deux ambulances pour les 2 jours,

Le médecin devra valider le dispositif de secours.
 En cas d'indisponibilité du médecin et/ou des ambulances, la course devra être interrompue.

. pour le public, aucun dispositif ne sera mis en place,

- les emplacements réservés au public sont situés à l'extérieur du circuit, derrière un grillage anti-
franchissement  de 2  m de haut,  ancré  au  sol.  Devant  ce  grillage  (côté  piste)  et  sur  toute  sa
longueur, est installée une protection souple constituée par des pneus empilés par 3 ou 4 et reliés
entre eux,

- les zones interdites devront être neutralisées de façon suffisamment  dissuasive pour empêcher
toute personne non autorisée d'y accéder (agents, barrières),

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux en
toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

-  une  ligne  téléphonique  fixe  est  prévue  ;  elle  sera  testée  le  matin  avant  les  épreuves  ;  un
interlocuteur unique devra être identifié pour les services d’incendie et de secours permettant la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre ou confirmer au
centre de traitement de l’alerte (tél.  18 ou 112), du SAMU (115), ainsi qu'à l'adresse mail  du
SIDPC : defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr  ,

- l’accès au circuit par les secours (chemin d'exploitation n°9) devra être maintenu libre et praticable
en permanence pour la circulation des engins d'incendie et de secours ; une attention particulière
devra également être apportée à l'utilisation de barrières qui devront être facilement escamotables
ou amovibles, 

- lors d'une demande d'intervention, l'organisateur devra prévoir l'accueil des secours et préciser les
accès éventuels que devront prendre les véhicules de secours et  prendre toutes les mesures de
sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte et interruption/cisaillement de la course,

- concernant le respect de la tranquillité publique, le circuit ne se situe pas dans une zone habitée ;
par conséquent, aucune mesure particulière n'est prescrite,

- si l'organisateur prévoit l'installation de chapiteaux, il devra s'assurer de leur bon montage par un
technicien qualifié,
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- le territoire national étant en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au niveau "Sécurité renforcée –
risque attentat", les organisateurs devront s'assurer de la sécurité de la manifestation et veiller à
la  diffusion  de  consignes  de  sécurité  (messages  portant  sur  d'éventuels  sacs  ou  colis
abandonnés),

-  M.  Mickaël GIRARDET est  désigné  organisateur  technique  et  sera  chargé  d'attester  de  la
conformité  du  dispositif.  Cette  attestation devra  être  remise  à  la  gendarmerie  le  jour  de la
manifestation en cas de visite sur place, et faxée le lendemain en préfecture (03.81.25.10.94).

 la réglementation de la circulation :

- un parking est prévu pour les spectateurs,

- le stationnement des véhicules devra faire l'objet d’une signalisation adéquate et des membres de
l'organisation devront orienter le public vers les zones spectateurs.

ARTICLE 5 : L’enceinte de la piste sera interdite et les stands de ravitaillement et de maintenance à
toute personne autre que les pilotes, mécaniciens, chefs de stands, commissaires sportifs et techniques
et le personnel officiel de l’organisation.

ARTICLE 6 : L'organisateur et  le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se
déroule conformément aux règles de la Fédération Française de Sport Automobile relatives aux
courses de karting, notamment en matière de sécurité des concurrents (moyens de secours), de
lutte contre l'incendie et de positionnement et de protection des spectateurs.

ARTICLE 7 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se
trouvent plus respectés.

ARTICLE 8 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 9 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées
ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe
aux organisateurs.

ARTICLE 10   : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 11 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, Mme la Sous-Préfète de PONTARLIER,
M.  le  Maire  de  la  commune  de  SEPTFONTAINE,  M.  le  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie du Doubs, Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations - pôle cohésion sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont copie sera adressée à :

 Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. - S.T.R.O.
 M. le Directeur Départemental des Services Incendie et Secours
 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence - Hôpital Jean Minjoz

Boulevard Fleming - 25030 BESANCON CEDEX
 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,
 M. Daniel GIRARDET, Président de l’Association Sportive de Karting de l'Enclos

9, Grande Rue - 25300 ARCON.

     BESANCON, le 23 mars 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                 

Emmanuel YBORRA
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PREFET DU DOUBS

Arrêté n° 

EPREUVE DE MOTO CROSS
organisée à ETRABONNE par le 
Moto-Club d’Etrabonne le 9 avril 2017

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le Code de la route et notamment ses articles L 411-7 et R 411-29 à R411-32 ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-SG-2016-07-11-005 du 11 juillet  2016 portant  délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU  l'arrêté  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs  prévisionnels  de
secours ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant  réglementation technique des compétitions automobiles et  des
compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU l’arrêté n° 2015-106-0028 du 16 avril 2015 portant réhomologation du terrain de moto cross de "La
Chaux" à ETRABONNE ;

VU la  demande formulée le  16 janvier  2017 par  M.  Jean-Pierre  GIRARDOT, Président  du  Moto-Club
d’ETRABONNE, en vue d’organiser une épreuve de moto cross à ETRABONNE le 9 avril 2017 ;

VU l’arrêté du Maire d’ETRABONNE du 11 novembre 2016, réglementant la circulation le 9 avril 2017 aux
abords de la manifestation ;

VU l’attestation d’assurance du 27 janvier 2017 ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 30 janvier 2017 de prendre en charge les frais du service
d’ordre  exceptionnellement  mis  en  oeuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et  d'assurer  la
réparation  des  dommages,  dégradations  de  toute  nature  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;
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VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

                A R R E T E

ARTICLE  1  er :  Monsieur  Jean-Pierre  GIRARDOT,  Président  du  Moto-Club  d’ETRABONNE  est
autorisé à organiser une épreuve motocycliste dénommée "Moto-cross d'Etrabonne" le 9 avril 2017
de  7  h  à  19  h (8  h  à  18  h  pour la  course) à ETRABONNE,  sur le  circuit  de  "la  Chaux",
homologué sous le n °6.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques du terrain (longueur, largeur de piste, emplacement du public, des
postes de secours) sont celles définies dans le dossier d’homologation.

ARTICLE 3   :  Cette autorisation est  accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 4   : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

- le public attendu est de 2500 personnes,

- 280 concurrents au maximum pourront participer à la manifestation avec 280 véhicules,

- 50 personnes de l'organisation se trouveront sur le site 

-  16  postes  de  commissaires,  munis  de  talkie-walkies  seront  mis  en  place  sur  le  circuit  ;  une
sonorisation couvrira l'ensemble du circuit ;

-  5  extincteurs  seront  installés  aux  postes  de  commissaires  et  3  au  parc  pilotes  ;  de  personnes
compétentes seront désignées pour la manœuvre rapide de ces appareils en cas d’incident,

- le dispositif de secours réparti sur trois emplacements devra être le suivant :

. pour les concurrents : un médecin, deux ambulances et 4 ambulanciers seront présents , ainsi
que 6 secouristes. Le médecin devra valider le dispositif de secours,

.  pour  le  public  : 6  secouristes,  conformément  au  référentiel  national  et  à  l'évaluation  de
l'organisateur et de l'association agréée de sécurité civile, la Croix Rouge.

        En cas d'indisponibilité des moyens de secours, la course devra être interrompue,

- l'accès au circuit par les secours s'effectuera depuis le CD 249 ;  cette voie devra rester praticables
et accessibles aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une
attention particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de
barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles,

- un interlocuteur unique devra être identifié pour les services d’incendie et de secours permettant la
retranscription de l’alerte  de manière  formalisée  et  précise.  A ce titre,  transmettre  au  centre  de
traitement  de  l’alerte  (tél.  18 ou  112),  ainsi  qu'à  l'adresse  mail  du SIDPC :  defense-protection-
civile@doubs.pref.gouv.fr, le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des secours et
tester la liaison avant le début de la manifestation,
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- l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de l’intervention devra être prévu,

- les emplacements des spectateurs sont situés dans l’enceinte. Ils sont  séparés de la piste par du
grillage et des palissades en bois. Les spectateurs peuvent accéder directement à leurs emplacements
sans traverser la piste,

- les zones interdites devront être neutralisées de façon suffisamment dissuasive (agents, barrières), 

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public de quitter les lieux en toute sécurité,
même pendant le déroulement des épreuves,

- des filets et des grillages sont prévus aux endroits dangereux pour la protection des concurrents et
plus particulièrement dans les virages et autour de la buvette située en zone spectateurs,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- des points d'eau devront être prévus pour le public en cas de forte chaleur,

 - concernant le respect de la tranquillité publique, le circuit ne se situe pas dans une zone habitée. Par
ailleurs, les machines sont soumises au contrôle de bruit.

- un nettoyage des routes avoisinant le circuit devra être effectué après le manifestation,

- si l'organisateur prévoit l'installation de chapiteaux, il devra s'assurer de leur bon montage par un
technicien qualifié,

- le territoire national étant en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au niveau "Sécurité renforcée –
risque attentat", les organisateurs devront s'assurer de la sécurité de la manifestation et veiller à la
diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés),

- M. GIRARDOT sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, la mise en œuvre des
dispositions de l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité
du dispositif aux gendarmes, lors de leur visite, le matin avant la manifestation ; l'attestation sera
également adressée par mail ou faxée en Préfecture (03.81.25.10.94).

 la réglementation de la circulation : 

- conformément à l’arrêté du Maire d’ETRABONNE susvisé, le stationnement et la circulation seront
interdits sur la route d’ETRABONNE au MOUTHEROT, le dimanche 9 avril 2017 de 8 h à 19 h,

- des panneaux de signalisation routière devront être installés de part et d’autre de la manifestation sur
la RD 249,

- un parc coureurs et 3 parkings pour les spectateurs se situent aux abords du circuit, sous l’entière
responsabilité de l’organisateur.

ARTICLE 5   :  Un parc fermé, dont l’accès sera strictement interdit  à toute personne autre que les
coureurs,  directeurs  de course  et  commissaires  sportifs,  sera  aménagé à  proximité  de la  ligne  de
départ.  La surveillance devra en être  assurée par  une personne équipée d'un extincteur adapté  au
risque et formée à son maniement.

ARTICLE 6  : L’enceinte de la piste et des stands de maintenance seront interdits à toute personne
autre que les pilotes, mécaniciens, chefs de stands, commissaires sportifs et techniques et le personnel
officiel de l’organisation.

ARTICLE 7   :  L'organisateur et  le  directeur de course devront  veiller à ce  que l'épreuve se
déroule  conformément  aux  règles  prescrites  par  la  Fédération  Française  de  Motocyclisme,
relatives aux courses de moto-cross, notamment en matière de sécurité des concurrents (moyens
de secours), de lutte contre l'incendie, de positionnement et de protection des spectateurs. 
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ARTICLE 8   : Les organisateurs devront balayer les chaussées et emplacements aux abords du terrain
après  la  manifestation,  afin  d’ôter  en  particulier  la  boue  et  les  objets  de  toute  nature  ;  tous  les
panneaux publicitaires devront être enlevés le lendemain de la manifestation.

ARTICLE 9   : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se
trouvent plus respectées.

ARTICLE 10   : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées
ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe
aux organisateurs.

Article 11 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du
ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30
rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 12 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le maire de la commune d’ETRABONNE
et  du  MOUTHEROT  le  Commandant  du  groupement  de  Gendarmerie  du  Doubs,  la  Directrice
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - pôle Cohésion Sociale,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée
à :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs (DRI - STRO),

- Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,

- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,

- M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence, Hôpital Jean Minjoz, Boulevard 
Fleming, 25030 BESANCON CEDEX,

- M. Jean-Pierre GIRARDOT, Président du Moto-Club d’ETRABONNE, Maison 
commune, 25170 ETRABONNE.

Besançon, le 24 mars 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 
 

Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-24-011

Bole-Richard

Honorariat de Maire Adjoint
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-24-012

Bully

Honorariat de Maire Adjoint
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-28-001

Course pédestre hors stade "Trail des Balcons du Lomont"

organisée par la section course à Pied de l'ASCAP
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE n° 
 portant autorisation d’une course pédestre hors stade
« TRAIL ASCAP DES BALCONS DU LOMONT » 
le dimanche 2 avril 2017

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2213-1 et suivants, et L.
3221-4 ;

VU le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 et suivants, R. 331-2 et suivants et A. 331-1 et suivants ;
VU le code de la route, notamment ses articles R. 411-29 et suivants ;
VU le décret n° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ouvertes à la

circulation publique ;
VU l’arrêté interministériel du 26 août 1992 portant application du décret n° 92-757 du 3 août 1992 modifiant le

code de la route et  relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circulation
publique ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et pédestres sur la
voie publique ;

VU l’arrêté interministériel du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ou ouvertes
à la circulation publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2016-08-31-005  du  31  août  2016  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX,  Sous-Préfet  de  Montbéliard,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  de
déroulement des courses pédestres, cyclistes et hippiques dans l'arrondissement ;

VU  la  demande  formulée  par  Monsieur Jean-Paul  MONTAVON,  Président  de  la  section  Course  à  pied  de
l’Association Sportive et Culturelle des Automobiles Peugeot (ASCAP), en vue d’être autorisé à organiser le
dimanche  2  avril  2017  une  course  pédestre  hors  stade  dénommée  «TRAIL  DES  BALCONS  DU
LOMONT» ;

VU  l'attestation d’assurance en date du 17 février 2017 ;
VU les avis favorables du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, du

commandant de la compagnie de gendarmerie de Montbéliard, du directeur de l’office national des forêts,
des maires Roches-les-Blamont, Blamont et Glay ;

VU l’avis technique du directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs –Groupement Est
en date du 21 mars 2017 ;

SUR proposition du Sous-Préfet de Montbéliard ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  M. Jean-Paul MONTAVON, Président de la Section Course à pied de l’Association Sportive et
Culturelle des Automobiles Peugeot (ASCAP), est autorisé à organiser le  dimanche 2 avril 2017, une course
pédestre  hors  stade,  dénommée  « TRAIL  DES  BALCONS  DU  LOMONT »  au  départ  de
ROCHES-LES-BLAMONT.

Les courses se dérouleront sur des parcours de 21,2 km et 12 kms dont les plans sont annexés au présent arrêté 
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Adresse postale : 43 avenue du Maréchal Joffre  - BP 247 - 25204 MONTBÉLIARD CEDEX - Standard tél.: 03.70.07.61.00 - Fax : 03.81.91.22.18
Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

 
Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 
et des Titres

Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON
Tél. : 03.70.07.61.31

edwige,gouvernet@doubs.gouv.fr
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 Horaires : 8 H 30 – 11 h 30
 Départ et arrivée : champ en face de la salle des fêtes
 Nombre de concurrents attendus : environ  200 personnes. 
 Communes traversées :

1. Trail de 21,2 kms : Roches-les-Blamont, Glay, Blamont
2. Course découverte de 12 km : Roches-les-Blamont et Glay

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions réglementaires
en vigueur concernant l’organisation de manifestations sportives et des mesures de sécurité, de protection et de
secours suivantes :

a) la circulation et le stationnement :

La présidente du conseil départemental du Doubs et le maire de Roches-les-Blamont, ont réglementé la circulation
par arrêté conjoint en date des 8 et 10 mars 2017.

b) l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

La responsabilité du service d'ordre pendant la manifestation incombe à l’organisateur qui prendra toutes mesures
utiles  pour  assurer  notamment  la  protection  des  concurrents  et  du  public  en  liaison  avec  les  maires  et  les
représentants de la Gendarmerie Nationale qui n'assureront aucun service spécifique à l'occasion de cette épreuve
sportive. Seule une surveillance sera effectuée dans le cadre du service normal.

Porteurs de gilets fluorescents et de moyens de signalisation, les signaleurs, dont les noms figurent en annexe du
présent arrêté, seront mis en place à l’initiative du responsable de l’épreuve. 

Ils devront être en place un quart d’heure au moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la
course ainsi que les équipements qui seront retirés un quart d’heure après le passage du véhicule annonçant la fin
de la course. Les équipements (drapeau rouge, piquets mobiles de signalisation de type K10 – un par signaleur –
et barrières de signalisation K2) sont fournis par l’organisateur.

À  l’occasion  d’une  manifestation  sportive,  sont  exceptionnellement  tolérés  sur  la  chaussée,  des  fléchages
temporaires effectués à l’aide d’une peinture de couleur autre que blanche, disparaissant dans les 24 heures après
la fin de la manifestation, soit naturellement, soit par les soins des organisateurs.

En cas de non-respect de cette prescription, l’effacement sera réalisé par les soins de la collectivité propriétaire et
la facture correspondante transmise à l’organisateur de la course.

L’organisateur pourra faire usage d'un véhicule muni d'un haut parleur, sous réserve que cet appareil ne soit utilisé
que pour assurer le bon déroulement de l'épreuve à l'exclusion de toute autre fin, notamment publicitaire.

c) l’organisation des secours : 

Les  ambulances  « SOS  AMBULANCES  MULLER »  à  ESSERT (90)  assureront  l’assistance  sanitaire  de  la
manifestation sportive avec une ambulance et 2 ambulanciers. 

Le docteur Philippe CHEVIRON de SOCHAUX assurera la permanence des soins d’urgences.

Mme Laure FESSELET, titulaire du Certificat de compétences de citoyen de sécurité civile, niveau I et M.  Eric
CHARDON, titulaire  de  l’Attestation  de  Formation aux Premiers  Secours  seront sur  le  site  pour assurer  les
secours.

L’organisateur devra :

 disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public
 identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la retranscription

de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de traitement de l’alerte (tél
18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte de secours et tester la liaison avant le
début de la manifestation
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 veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux engins
de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  A cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention  particulière  à  la
circulation  et  au  stationnement  des  véhicules  ainsi  qu’à  l’utilisation  de  barrières  qui  devront  être
facilement escamotables ou amovibles. Un agent de sécurité devra être positionné aux endroits concernés,

 Prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux bâtiments
situés sur les sites de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus de 8 mètres de
hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être maintenue libre et utilisable afin
de permettre la circulation des engins et la mise en station des échelles aériennes,  

 pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le parcours,
préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité  adéquates :
interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation etc

 s’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manœuvrables par les services d’incendie et de
secours

ARTICLE 3 : Dans le cadre du dispositif "Vigipirate - alerte renforcée – risque attentat", il est demandé à
l’organisateur de :

- désigner un responsable de la sécurité qui sera l’interlocuteur unique des services de gendarmerie et du
SDIS dont le nom et les coordonnées seront communiqués avant la course à la sous-préfecture. Il devra
être exclusivement affecté à cette tâche pendant toute la durée de la manifestation, 

- constituer une équipe de bénévoles identifiables (brassards ou gilets) chargés de surveiller le périmètre
de la course et d’aider à l’évacuation du public. Ces bénévoles seront dotés de mégaphones pour diffuser
l’alerte,

-  sécuriser les accès et les intersections par la mise en place de barrières avec des engins (camions ou
tracteurs) pour éviter toute intrusion d’un véhicule notamment poids lourds. Un bénévole devra rester
sur place pendant toute la durée de la manifestation

-   mettre en place des cheminements pour assurer l’évacuation du public. Ces cheminements devront être
identifiés, délimités et laissés libre à la circulation.

ARTICLE  4:  L’autorisation  de  la  manifestation  pourra  être  rapportée  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement particulier de la
manifestation ne se trouvent pas respectés.

ARTICLE 5 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat et des communes traversées ne pourra être mise en cause à
l’occasion de cette manifestation dont la responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 6 : Le Sous-Préfet de Montbéliard, les maires de Roches-les-Blamont, Glay et Blamont, le directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, le commandant de la compagnie de
gendarmerie de Montbéliard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée à :

- au préfet du Doubs - Cabinet
- au directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs – Groupement Est 
- au président de la section course à Pied de l’ASCAP

 

Fait à Montbéliard, le  28 mars 2017
 

Pour le Préfet,et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Pour le Sous-Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général 

signé

Philippe TRONIOU
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-24-013

Cuinet

Honorariat de Maire Adjointe

Préfecture du Doubs - 25-2017-03-24-013 - Cuinet 78



Préfecture du Doubs - 25-2017-03-24-013 - Cuinet 79



Préfecture du Doubs

25-2017-03-29-002

Grobost

Carte de stationnement pour personnes handicapées
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-24-014

Jeanningros

Honorariat de Maire Adjoint
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-24-004

Lab

Honorariat de Maire
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-24-005

Lanquetin

Honorariat de Maire
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-24-006

Martin

Honorariat de Maire
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-24-007

Mignon

Honorariat de Maire
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-23-009

OBJET:Agrément garde particulier de la voirie routière de

Mme Couvet Céline pour APRR rhin

Agrément garde particulier de la voirie routière de Mme Couvet Céline pour APRR rhin
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Rhin située à Besançon (25) à
Mme Céline COUVET par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le district de Belfort-
Montbéliard comprenant les départements du Territoire de Belfort (90), Doubs (25) et du Haut-Rhin (68) ;
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de Mme Céline COUVET ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : Mme Céline COUVET née le 06/04/1971 à Montbéliard (25) est agréée en qualité de garde de la
voirie routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au domaine routier situé sur le
district de Belfort-Montbéliard comprenant les départements du Territoire de Belfort (90), Doubs (25) et du
Haut-Rhin (68).

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction,  Mme Céline COUVET doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions,  Mme Céline COUVET doit être porteuse en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Préfecture

Cabinet
Pôle Sécurité – Polices administratives

Affaire suivie par : Sarah LADREYT
Tél. : 03 81 25 10.97

sarah.ladreyt@doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que celle-ci  résulte  de l’initiative  du garde  particulier,  de  son employeur,  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à Mme Céline COUVET, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

                Pour le Préfet
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

            Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-23-011

OBJET:Agrément garde particulier de la voirie routiere M.

franck JEANNERET

Agrément garde particulier de la voirie routiere M. franck JEANNERET
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Rhin située à Besançon (25) à
M. Franck JEANNERET par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le district du Comtois
comprenant les départements du Doubs (25), de la Côte d’Or (21) et du Jura (39);
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Franck JEANNERET ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Franck JEANNERET né le 10/10/1972 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde de la
voirie routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au domaine routier situé sur le
district du Comtois comprenant les départements du Doubs (25), de la Côte d’Or (21) et du Jura (39).

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction,  M. Franck JEANNERET doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Franck JEANNERET doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que celle-ci  résulte  de l’initiative  du garde  particulier,  de  son employeur,  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Franck JEANNERET, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

                Pour le Préfet
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

            Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-23-012

OBJET:agrément garde particulier de M. Gilles CLERC

pour ENEDIS et GRDF d'Alsace Franche Comté

agrément garde particulier de M. Gilles CLERC pour ENEDIS et GRDF d'Alsace Franche Comté
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde 
particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU l’article 25 de la loi du 25 juin 1906 modifiée sur les distributions d’énergie ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la  commission  délivrée  par  M.  le  Directeur  de  l’Unité  Client  Fournisseur  Alsace  Franche-Comté,
ENEDIS et  Gaz  Réseau Distribution France  (GRDF),  à  M.  Gilles  CLERC par  laquelle  il  lui  confie  la
surveillance des installations dont il détient les droits ;
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Gilles CLERC;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ,

ARRETE

Article  1  er :  M.  Gilles  CLERC,  né  le  12/03/1979 à  Lons-le-Saunier  (39)  est  agréé  en  qualité  de  garde
particulier  pour  constater  tous  délits  et  contraventions  qui  portent  atteinte  aux  installations  gérées  par
ENEDIS ET GAZ RESEAU DISTRIBUTION FRANCE.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Gilles CLERC doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.
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Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Gilles CLERC doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’Ecologie,  du  Développement  Durable  et  de  l’Energie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Gilles CLERC, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet 
   Le sous-préfet, directeur de cabinet

                Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-23-013

OBJET:agrément garde particulier de M. Kévin

BOURGEOIS pour ENEDIS et GRDF d'Alsace Franche

Comté
agrément garde particulier de M. Kévin BOURGEOIS pour ENEDIS et GRDF d'Alsace Franche

Comté
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde 
particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU l’article 25 de la loi du 25 juin 1906 modifiée sur les distributions d’énergie ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la  commission  délivrée  par  M.  le  Directeur  de  l’Unité  Client  Fournisseur  Alsace  Franche-Comté,
ENEDIS et Gaz Réseau Distribution France (GRDF), à M. Kévin BOURGEOIS par laquelle il lui confie la
surveillance des installations dont il détient les droits ;
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Kévin BOURGEOIS ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Kévin BOURGEOIS, né le 23/02/1993 à Luxeuil-les-Bains (70) est agréé en qualité de garde
particulier  pour  constater  tous  délits  et  contraventions  qui  portent  atteinte  aux  installations  gérées  par
ENEDIS ET GAZ RESEAU DISTRIBUTION FRANCE.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Kévin BOURGEOIS doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.
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Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Kévin BOURGEOIS doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’Ecologie,  du  Développement  Durable  et  de  l’Energie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Kévin BOURGEOIS, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet 
   Le sous-préfet, directeur de cabinet

                Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-23-010

OBJET:Reconnaissance aptitude technique garde de la

voirie routière de M. Franck JEANNERET

Reconnaissance aptitude technique garde de la voirie routière de M. Franck JEANNERET
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant  les  aptitudes  techniques  d’un  candidat  aux  missions  de  garde
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la Région Franche-Comté, Préfet du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel YBORRA,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Franck JEANNERET en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à exercer
les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Franck JEANNERET a suivi les formations (modules 1 et 5) ;

Considérant que la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au titulaire  une  compétence  technique  nécessaire  à
l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er :  M.  Franck  JEANNERET,  né  le  26/10/1972 à  Besançon  (25)  est  reconnu  comme détenant  les  compétences
techniques permettant d’exercer les fonctions de garde de la voirie routière.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un recours
gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, ou d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours
contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à  M.
Franck JEANNERET et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le 
                  Pour le Préfet, 
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Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-23-008

OBJET:Reconnaissance aptitude technique garde de la

voirie routière de Mme Couvet

Reconnaissance aptitude technique garde de la voirie routière de Mme Couvet
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant  les  aptitudes  techniques  d’un  candidat  aux  missions  de  garde
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
Vu le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la Région Franche-Comté, Préfet du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel YBORRA,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par Mme Céline COUVET en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à exercer
les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que Mme Céline COUVET a suivi les formations (modules 1 et 5) ;

Considérant que la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au titulaire  une  compétence  technique  nécessaire  à
l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  Mme Céline COUVET, née le 06/04/1971 à Montbéliard (25) est reconnu comme détenant les compétences
techniques permettant d’exercer les fonctions de garde de la voirie routière.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un recours
gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, ou d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours
contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à Mme
Céline COUVET et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le 
                  Pour le Préfet, 

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

___

Préfecture

Cabinet

Pôle sécurité –  Polices administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt

Tél. : 03 81 25 10.97

sarah.ladreyt@doubs.gouv.fr

Préfecture du Doubs - 25-2017-03-23-008 - OBJET:Reconnaissance aptitude technique garde de la voirie routière de Mme Couvet 109



Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-24-008

Parrenin

Honorariat de Maire
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-28-004

Reconnaissance aptitude technique garde chasse particulier

de M. Jean-Marc RENEL
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE n°   

Arrêté reconnaissant les aptitudes techniques d’un garde particulier
 

VU le code de procédure pénale, notamment les articles 29, 29-1 et R. 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la Région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-07-11-006 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à M. Jackie
LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la  demande  présentée  par  M.  Jean-Marc  RENEL en  vue  d’obtenir  la  reconnaissance  de  son  aptitude
technique à exercer les fonctions de garde-chasse particulier  ;

VU les éléments de cette demande attestant que M. Jean-Marc RENEL a suivi la formation requise comportant
le module 1 (notions juridiques de base, droits et devoirs du garde particulier) et le module 2 (police de la
chasse)

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de Montbéliard, 

A R R E T E

Article 1er. – M. Jean-Marc RENEL, né le 5 mars 1949 à CHALINDREY (52)  est reconnu techniquement
apte à exercer les fonctions de garde-chasse particulier. 

Article 2 – Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 – Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, cet arrêté peut faire l’objet d’un
recours gracieux auprès du Sous-Préfet de MONTBELIARD ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de
l’environnement,  de  l’énergie  et  de  la  mer  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
BESANCON. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un
recours contentieux.

Article  4 –  Le Sous-Préfet  de  Montbéliard  est  chargé  de  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à
M. Jean-Marc RENEL et  publié au recueil des actes administratifs.

Montbéliard, le  28 mars 2017

Pour le Sous-Préfet et par délégation
Le Chef de bureau

signé

Gaëlle ISAMBERT
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          PREFET DU DOUBS  

       

 

 
 

ARRETE CONJOINT n° 

Portant cessation des fonctions exercées par le Colonel René CELLIER  

au service départemental d’incendie et de secours du Doubs 

 

 

Le Préfet du Doubs, 

Officier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite, 

 

 

La Présidente du Conseil d’administration  

du service départemental d’incendie et de secours du Doubs, 

 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

 Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet du Doubs – M. BARTOLT (Raphaël) ; 

 

 Vu la délibération du conseil départemental prise en date du 2 avril 2015 déclarant Madame Christine 

BOUQUIN élue en qualité de présidente du conseil départemental du Doubs ; 

 

 Vu la délibération du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours du 

Doubs prise en date du 21 mai 2015 relative à l’installation du conseil d’administration ; 

 

 Vu l’arrêté du 10 juillet 2006 pris conjointement par le ministre d’Etat, ministre de l’Intérieur et de 

l’aménagement du territoire, et le président du conseil d’administration du service départemental 

d’incendie et de secours du Doubs, portant nomination par voie de mutation de Monsieur René 

CELLIER, lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels, au service départemental 

d’incendie et de secours du Doubs ; 

 

 Vu l’arrêté du 12 juillet 2007 pris conjointement par le ministre d’Etat, ministre de l’Intérieur et de 

l’aménagement du territoire, et le président du conseil d’administration du service départemental 

d’incendie et de secours du Doubs, nommant Monsieur René CELLIER au grade de colonel de 

sapeurs-pompiers professionnels à compter du 1er juillet 2006 ; 

 

 Vu l’arrêté n°2012243-0016 du 30 août 2012 pris conjointement par le préfet du Doubs et le président 

du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Doubs portant 

organisation de l’intérim des fonctions de directeur départemental des services d’incendie et de secours 

du Doubs ; 

 

 Considérant le recrutement par voie de mutation de Monsieur René CELLIER, colonel de sapeurs-

pompiers professionnels, au service départemental d’incendie et de secours du Haut-Rhin ; 
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ARRETENT CONJOINTEMENT 
 

 

 

Article 1 Monsieur René CELLIER, colonel de sapeurs-pompiers professionnels, cesse, à compter du 

1er avril 2017, l’exercice des fonctions de directeur départemental des services d’incendie et 

de secours du Doubs qui lui étaient conférées, depuis le 1er septembre 2012, par l’arrêté 

n°2012243-0016 du 30 août 2012 susvisé. 

  

  

Article 2 A compter du 1er avril 2017, l’arrêté n°2012243-0016 du 30 août 2012 susvisé est abrogé. 

  

  

Article 3 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs ainsi 

qu’au recueil des actes administratifs du service départemental des services d’incendie et de 

secours du Doubs. 

 

 

 

                                                                            Fait à Besançon, le 23 mars 2017 

 

 

 

 

          Le Préfet du Doubs, 

 

                 SIGNE 

 

          Raphaël BARTOLT 

 

La Présidente du Conseil d’administration, 

 

                              SIGNE 

 

Christine BOUQUIN 
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          PREFET DU DOUBS  

       

 
 

ARRETE CONJOINT n° 

Portant organisation de l’intérim des fonctions de directeur départemental  

des services d’incendie et de secours du Doubs 

 

 

Le Préfet du Doubs, 

Officier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite, 

 

 

La Présidente du Conseil d’administration  

du service départemental d’incendie et de secours du Doubs, 

 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

 Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet du Doubs – M. BARTOLT (Raphaël) ; 

 

 Vu la délibération du conseil départemental prise en date du 2 avril 2015 déclarant Madame Christine 

BOUQUIN élue en qualité de présidente du conseil départemental du Doubs ; 

 

 Vu la délibération du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours du 

Doubs prise en date du 21 mai 2015 relative à l’installation du conseil d’administration ; 

 

 Vu l’arrêté du 16 mars 2005 pris conjointement par le ministre de l’Intérieur, de la sécurité intérieure 

et des libertés locales, et le président du conseil d’administration du service départemental d’incendie 

et de secours du Doubs, portant nomination par voie de mutation de Monsieur Ralph JESER, 

commandant de sapeurs-pompiers professionnels, au service départemental d’incendie et de secours 

du Doubs ; 

 

 Vu l’arrêté du 18 août 2005 pris conjointement par le ministre d’Etat, ministre de l’Intérieur et de 

l’aménagement du territoire, et le président du conseil d’administration du service départemental 

d’incendie et de secours du Doubs, nommant Monsieur Ralph JESER au grade de lieutenant-colonel 

de sapeurs-pompiers professionnels à compter du 1er mai 2005 ; 

 

 Vu l’arrêté du 18 mars 2010 pris conjointement par le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 

collectivités territoriales et le président du conseil d’administration du service départemental 

d’incendie et de secours du Doubs portant promotion de Monsieur Frédéric BRINGOUT, commandant 

de sapeurs-pompiers professionnels, au grade de lieutenant-colonel à compter du 1er juillet 2010. 

 

 Vu l’arrêté n°812 du 22 février 1995 pris conjointement par le préfet du Doubs et le président de la 

commission administrative du service départemental d’incendie et de secours du Doubs portant 

recrutement par voie de mutation de Monsieur Frédéric BRINGOUT, lieutenant de 2ème classe de 

sapeurs-pompiers professionnels, à compter du 1er janvier 1995 ;  
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 Vu l’arrêté n°2005/P-3011-06577 du 30 novembre 2005 pris conjointement par le préfet du Doubs et 

le président du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Doubs 

nommant Monsieur Ralph JESER, lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels, aux 

fonctions de chef d’état-major à compter du 1er mai 2005 ; 

 

 Vu l’arrêté pris conjointement par le préfet du Doubs et la présidente du conseil d’administration du 

service départemental d’incendie et de secours du Doubs portant cessation des fonctions exercées par 

le colonel René CELLIER auprès du service départemental d’incendie et de secours du Doubs ; 

 

 Vu l’avis de vacance d’emploi de directeur départemental des services d’incendie et de secours du 

Doubs pris par le ministre de l’Intérieur en date du 16 janvier 2017 ; 

 

 Considérant la vacance du poste de directeur départemental des services d’incendie et de secours du 

Doubs ; 

 

 Considérant la nécessité d’organiser l’intérim de la fonction de directeur départemental des services 

d’incendie et de secours du Doubs afin d’assurer la continuité du service public ; 

 

 

 

ARRETENT CONJOINTEMENT 
 

 

Article 1 Monsieur Ralph JESER, lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels, chef d’état-

major des services d’incendie et de secours du Doubs, est chargé d’assumer l’intérim des 

fonctions de directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs, et ce, à 

compter du 1er avril 2017, afin d’assurer la continuité du service public. 

  

  

Article 2 L’intérim prévu à l’article 1er du présent arrêté sera exercé jusqu’à ce que le poste de directeur 

départemental des services d’incendie et de secours du Doubs soit à nouveau pourvu. 

  

  

Article 3 En cas d’absence ou d’empêchement de toute nature, le lieutenant-colonel Ralph JESER sera 

provisoirement remplacé dans la plénitude de ses fonctions par le lieutenant-colonel Frédéric 

BRINGOUT.  

  

  

Article 3 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs ainsi 

qu’au recueil des actes administratifs du service départemental des services d’incendie et de 

secours du Doubs. 

 

                                                                            Fait à Besançon, le 23 mars 2017 

 

 

          Le Préfet du Doubs, 

 

                   SIGNE 

 

          Raphaël BARTOLT 

 

La Présidente du Conseil d’administration, 

 

                                  SIGNE 

 

Christine BOUQUIN 
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PREFET DU DOUBS 

 

 

 
ARRETE n° 

portant délégation de signature à Monsieur Ralph JESER, Chef d’état-major,  

Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs, par intérim 

 

 

Le Préfet du Doubs, 

Officier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite, 

 
 

 Vu le code général des collectivités territoriales (parties législative et réglementaire) et notamment les 

articles L. 1424-1 et suivants ; 

 

 Vu le code de la sécurité intérieure ; 

 

 Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 

à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

 

 Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet du Doubs - M. BARTOLT                  

(Raphaël) ;  

 

 Vu l’arrêté du 16 mars 2005 pris conjointement par le ministre de l’Intérieur, de la sécurité intérieure 

et des libertés locales, et le président du conseil d’administration du service départemental d’incendie 

et de secours du Doubs, portant nomination par voie de mutation de Monsieur Ralph JESER, 

commandant de sapeurs-pompiers professionnels, au service départemental d’incendie et de secours 

du Doubs ; 

 

 Vu l’arrêté du 18 août 2005 pris conjointement par le ministre d’Etat, ministre de l’Intérieur et de 

l’aménagement du territoire, et le président du conseil d’administration du service départemental 

d’incendie et de secours du Doubs, nommant Monsieur Ralph JESER au grade de lieutenant-colonel 

de sapeurs-pompiers professionnels à compter du 1er mai 2005 ; 

 

 Vu l’arrêté du 18 mars 2010 pris conjointement par le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 

collectivités territoriales et le président du conseil d’administration du service départemental 

d’incendie et de secours du Doubs portant promotion de Monsieur Frédéric BRINGOUT, commandant 

de sapeurs-pompiers professionnels, au grade de lieutenant-colonel à compter du 1er juillet 2010. 

 

 Vu l’arrêté n°812 du 22 février 1995 pris conjointement par le préfet du Doubs et le président de la 

commission administrative du service départemental d’incendie et de secours du Doubs portant 

recrutement par voie de mutation de Monsieur Frédéric BRINGOUT, lieutenant de 2ème classe de 

sapeurs-pompiers professionnels, à compter du 1er janvier 1995 ;  

 

 Vu l’arrêté n°2005/P-3011-06577 du 30 novembre 2005 pris conjointement par le préfet du Doubs et 

le président du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Doubs 

nommant Monsieur Ralph JESER, lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels, aux 

fonctions de chef d’état-major à compter du 1er mai 2005 ; 
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 Vu l’arrêté pris conjointement par le préfet du Doubs et la présidente du conseil d’administration du 

service départemental d’incendie et de secours du Doubs portant cessation des fonctions exercées par 

le colonel René CELLIER auprès du service départemental d’incendie et de secours du Doubs ; 

 

 Vu l’arrêté pris conjointement par le préfet du Doubs et la présidente du conseil d’administration du 

service départemental d’incendie et de secours du Doubs portant organisation de l’intérim des 

fonctions de directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs ; 

 

 Vu l’avis de vacance d’emploi de directeur départemental des services d’incendie et de secours du 

Doubs pris par le ministre de l’Intérieur en date du 16 janvier 2017 ; 

 

 Considérant la vacance du poste de directeur départemental des services d’incendie et de secours du 

Doubs ; 

 

 Considérant la nécessité d’organiser l’intérim de la fonction de directeur départemental des services 

d’incendie et de secours du Doubs afin d’assurer la continuité du service public ; 

 

 Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs, 

 

 

ARRETE 
 

 

Article 1 I – Conformément à l’article L. 1424-33 du code général des collectivités territoriales, 

délégation de signature est conférée à Monsieur Ralph JESER, Lieutenant-colonel de sapeurs-

pompiers professionnels, Chef d’état-major, Directeur départemental des services d’incendie 

et de secours du Doubs, par intérim, à l’effet de signer toutes instructions et correspondances 

relatives à : 

 

1/la direction opérationnelle du corps départemental des sapeurs-pompiers ; 

 

2/la direction des actions de prévention relevant du service départemental d’incendie et de 

secours ; 

 

3/le contrôle et la coordination de l’ensemble des corps communaux et intercommunaux ; 

 

4/la mise en œuvre opérationnelle de l’ensemble des moyens de secours et de lutte contre 

l’incendie. 

 

II - Sont exclues du champ de la délégation prévue au I :  

 

1/les décisions, 

 

2/les correspondances adressées au Président de la République, au Premier Ministre, aux 

ministres et aux parlementaires. 

 

  

Article 2 En outre, par exception au II de l’article 1 du présent arrêté, délégation lui est également 

donnée, à l’effet de signer dans le cadre des attributions et compétences listées au I dudit 

article, tous avis et actes décisionnels relatifs à la carrière des sapeurs-pompiers à l’exclusion 

de ceux concernant le Chef d’état-major des services d’incendie et de secours du Doubs et 

ceux concernant le Médecin-chef du Service de santé et de secours médical du Doubs. 
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Article 3  En cas d’absence ou d’empêchement de toute nature de Monsieur Ralph JESER, Lieutenant-

colonel de sapeurs-pompiers professionnels, Chef d’état-major, Directeur départemental des 

services d’incendie et de secours du Doubs par intérim, les délégations qui lui sont consenties 

aux articles 1 et 2 du présent arrêté, seront exercées, aux mêmes conditions, par Monsieur 

Frédéric BRINGOUT, Lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels. 

  

  

Article 4 Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées. 

  

  

Article 5 Le Secrétaire général de la préfecture du Doubs et le Chef d’état-major, Directeur départemental 

des services d’incendie et de secours par intérim, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

du Doubs et dont copie sera adressée à Monsieur le Directeur de cabinet ainsi qu’à l’intéressé. 

          

 

 

                                                                        Fait à Besançon, le  

 

 

                                                                                

 

 
                                                                                                     Raphaël BARTOLT 
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PREFET DU DOUBS 

 

 
ARRETE n°  

portant modification du règlement opérationnel des services d’incendie et de secours du Doubs 

 

Le Préfet du Doubs, 

Officier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite, 

 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1424-1, L. 1424-4 et            

R. 1424-42 ; 

 

 Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination du préfet du Doubs – M. BARTOLT (Raphaël) ; 

 

 Vu les dispositions des guides nationaux de référence mentionnés à l’article R. 1424-52 du code 

général des collectivités territoriales ; 

 

 Vu l’arrêté préfectoral n°25-2016-07-11-017 du 11 juillet 2016, portant schéma départemental 

d’analyse et de couverture des risques des services d’incendie et de secours du Doubs ; 

 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-07-11-018 du 11 juillet 2016 modifié, portant règlement 

opérationnel des services d’incendie et de secours du Doubs ; 

 

 Vu l’avis favorable formulé par le comité technique du service départemental d’incendie et de secours 

du Doubs en date du 30 janvier 2017 ; 

 

 Vu l’avis favorable formulé par la commission administrative et technique des services d’incendie et 

de secours du Doubs en date du 31 janvier 2017 ;  

 

 Vu l’avis favorable formulé par le comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers volontaires 

en date du 1er février 2017 ; 

 

 Vu l’avis favorable formulé par le conseil d’administration du service départemental d’incendie et de 

secours du Doubs par délibération prise en date du 9 février 2017 ; 

 

 

ARRETE 
 

 

Article 1 Le règlement opérationnel des services d’incendie et de secours du Doubs annexé à l’arrêté 

préfectoral n° 25-2016-07-11-018 du 11 juillet 2016 susvisé, est modifié conformément aux 

dispositions de l’article 2 du présent arrêté. 

  

  

Article 2 L’annexe VIII est modifiée conformément à l’annexe 1 au présent arrêté. 
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Article 3 

 

Les sous-préfets, les maires du département, le directeur départemental des services d’incendie 

et de secours par intérim, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution des 

dispositions du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

du Doubs ainsi qu’au recueil des actes administratifs du service départemental d’incendie et 

de secours du Doubs. 

 

 

 

                                                                            Fait à Besançon, le 22 mars 2017 

 

 

 SIGNE 

 

 

                                                                                                     Raphaël BARTOLT 
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ANNEXE 1 à l’arrêté préfectoral n° 

 

 

 

 

ANNEXE VIII : PLAN DE DÉPLOIEMENT DES MOYENS DU SDIS 

 

 

COMMUNE QUARTIER CENTRE 1 CENTRE 2 CENTRE 3 

LEVIER LEVIER / LABERGEMENT-DU-NAVOIS LEVIER AMANCEY 

 

BOUJAILLES 

 

LEVIER LEVIER / LEVIER LEVIER BOUJAILLES 

 

VAL D’USIER 

 

LE-VAL LE-VAL / MONTFORT QUINGEY ARC ET SENANS FOURG 

 

LE-VAL LE-VAL / POINTVILLERS QUINGEY ARC ET SENANS FOURG 
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2017-03-27-001

2017-03-27 RNNLR - autorisation prises de vue

arrêté autorisant la réalisation de prises de vue dans la réserve naturelle nationale du lac de

Remoray
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